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Introduction

 AUTONUM  
L’Organisation est de plus en plus poussée à réduire son personnel à un rythme plus rapide que les départs à la retraite et la diminution naturelle des effectifs ne le permettent.  Le présent document expose dans leurs grandes lignes les facteurs à l’origine de cette tendance et décrit les composantes d’un programme de cessation volontaire de service, qui serait financé à partir des provisions existantes au bilan de l’OMPI
 et qui serait proposé au personnel afin d’accélérer la réduction nécessaire des effectifs.
Nécessité d’un ajustement des ressources humaines
 AUTONUM  
Comme cela est souligné dans le rapport sur l’évaluation bureau par bureau réalisée par Pricewaterhouse Coopers (PwC)
 en 2007, et ainsi que le confirme le processus de réorientation stratégique en cours, l’OMPI souffre d’un manque de compétences essentielles, notamment sur le plan linguistique, sur celui de la gestion et des techniques de l’information et dans des domaines spécialisés de la propriété intellectuelle.  Pour combler ces lacunes, il est nécessaire de recruter du personnel supplémentaire possédant les qualifications appropriées et de remplacer le personnel dont le profil ne correspond plus aux besoins de l’Organisation et 
qui ne pourrait pas être requalifié ou réaffecté.  Le cadre stratégique révisé de l’Organisation, qui a été approuvé en décembre 2008, a souligné la nécessité de disposer de compétences précises pour que les objectifs stratégiques puissent être atteints.

 AUTONUM  
D’après les estimations de PwC, l’OMPI pourrait réaliser des économies importantes en termes de personnel (d’une façon générale jusqu’à 200 postes en équivalent plein temps) grâce à la mise en œuvre de plusieurs recommandations reprenant des pratiques recommandées, parmi lesquelles une gestion améliorée des performances, et à une restructuration étayée par une politique appropriée en matière de cessation de service.  L’Assemblée générale a demandé au Comité d’audit de veiller à la mise en œuvre des principales recommandations de PwC pendant les exercices biennaux à venir dans le cadre du programme de réorientation stratégique (qui a succédé au programme d’améliorations structurelles).
 AUTONUM  
Le programme de réorientation stratégique vise à renforcer l’efficacité et à réorienter les structures et les ressources de l’Organisation au titre de la redéfinition des objectifs stratégiques approuvée par les États membres.  Les évaluations effectuées secteur par secteur dans le cadre de ce programme donnent de premiers résultats utiles pour déterminer où des ressources humaines supplémentaires sont nécessaires et où le personnel devrait faire l’objet d’une réaffectation ou d’une réduction.  Les constatations initiales confirment une inadéquation dans de nombreux domaines entre le profil des ressources existantes et les compétences nécessaires pour permettre à l’Organisation de répondre à l’évolution de la demande à laquelle elle fait face.  

 AUTONUM  
Pendant le processus de consultation relatif au programme et budget révisé 2008‑2009, le directeur général a proposé que les deux impératifs retenus, à savoir a) recruter pour combler des déficits de compétences essentielles et b) réduire l’excédent de personnel, devraient être mis en œuvre selon des calendriers différents.  Le premier impératif nécessiterait une augmentation initiale et immédiate des effectifs (raison pour laquelle les États membres ont approuvé la création de 22 postes nouveaux en 2009), tandis que les réductions générales d’effectifs seraient obtenues plus progressivement, grâce à des cessations volontaires de service et à la diminution naturelle des effectifs, sur une période d’environ cinq ans.
 AUTONUM  
Toutefois, les prévisions montrent que la crise économique mondiale exercera une pression constante à la baisse sur les recettes de l’OMPI provenant des taxes pendant les exercices biennaux en cours et à venir.  Il s’ensuit que les niveaux actuels des dépenses de personnel, qui représentent environ deux tiers de l’ensemble des dépenses de l’Organisation, apparaissent impossibles à maintenir;  le Secrétariat est donc obligé de raccourcir les délais envisagés précédemment pour la réduction des effectifs. 
 AUTONUM  
Le rythme de diminution naturelle des effectifs par suite de départs à la retraite est lent.  Pendant la période de quatre ans qui se terminera en 2013, seuls 86 membres du personnel atteindront l’âge statutaire de départ à la retraite.  Le Secrétariat considère que la façon la plus acceptable et la plus humaine d’accélérer la réduction du nombre de membres du personnel dont le profil ne correspond plus aux besoins de l’Organisation consiste à mettre en place un programme de cessation volontaire de service, d’une durée limitée, qui offrirait des conditions plus attrayantes que celles que prévoit le chapitre IX du Statut et Règlement du personnel de l’OMPI 
.  

Objectifs et principes des plans
 AUTONUM  
La notion de cessation de service par consentement mutuel est régie par l’article 9.1.a)4) du Statut du personnel, qui est ainsi libellé : “Le Directeur général peut également mettre fin à l’engagement d’un fonctionnaire titulaire d’une nomination à titre permanent ou pour une durée déterminée si cette mesure est conforme à l’intérêt d’une bonne administration de l’Organisation et à condition que cette mesure ne soit pas contestée par le fonctionnaire intéressé”.

 AUTONUM  
En vertu des dispositions existantes relatives au licenciement énoncées au chapitre IX, le nombre des fonctionnaires ayant cessé leur service n’a été en moyenne que de neuf par an au cours des cinq dernières années.  Dans le cadre du programme proposé, le Secrétariat estime qu’une centaine de personnes auront quitté l’Organisation à la fin du mois de juin 2010. 
 AUTONUM  
Le programme comportera deux dispositifs différents destinés à deux groupes de fonctionnaires :

i) un plan de départ anticipé à la retraite pour les fonctionnaires proches de l’âge statutaire de départ à la retraite selon l’article 9.8 du Statut du personnel, et
ii) un accord de cessation volontaire de service pour les autres fonctionnaires titulaires d’un contrat permanent ou de durée déterminée.

 AUTONUM  
Les plans de départ anticipé à la retraite et de cessation volontaire de service comprendront un certain nombre d’éléments en plus de l’indemnité de licenciement prévue actuellement à l’article 9.6 du Statut du personnel.  Ces éléments visent à tenir compte de certains facteurs qui dissuadent le plus souvent les fonctionnaires de demander leur départ anticipé selon les dispositions en vigueur, en particulier :
a. la baisse brutale récente de la valeur du dollar É.‑U. par rapport aux monnaies européennes et au franc suisse, ce qui signifie que près de 50% du traitement total moyen des fonctionnaires de la catégorie professionnelle en poste à Genève est constitué par l’indemnité de poste; 

b. l’inquiétude quant au montant des pensions, qui, pour le personnel des catégories professionnelle et supérieures de nombreux pays européens, a aussi été influencé négativement par la dépréciation du dollar É.‑U. par rapport à l’euro;

c. les préoccupations des fonctionnaires retournant dans leur pays d’origine et ne disposant pas immédiatement d’une couverture médicale ou ne pouvant bénéficier du régime de santé national que dans des conditions limitées; 
d. les charges financières des fonctionnaires en ce qui concerne l’éducation de leurs enfants.

 AUTONUM  
Le programme sera proposé pour une durée limitée.  Les fonctionnaires intéressés pourront présenter leur demande jusqu’à la fin du mois de septembre 2009 au Département de la gestion des ressources humaines;  ils seront informés de la décision définitive à la fin du mois de décembre 2009.  

 AUTONUM  
Les demandes seront examinées par le Département de la gestion des ressources humaines et par le Département de la gestion des finances, du budget et du programme avant d’être communiquées au directeur général.  Il appartiendra au directeur général de décider en dernier lieu d’approuver ou de rejeter les demandes en fonction des intérêts de l’Organisation, eux‑mêmes dictés par les besoins opérationnels, les résultats de l’évaluation effectuée au titre de la réorientation stratégique et le calcul des économies réalisées dans chaque cas. 

 AUTONUM  
Dans chaque cas, le coût total pour l’Organisation au titre d’un plan de départ anticipé à la retraite ou d’une cessation volontaire de service ne devra pas excéder le coût estimé à la charge de l’Organisation si le fonctionnaire titulaire d’un contrat permanent continuait de travailler jusqu’à la date statutaire de son départ à la retraite.  Pour un fonctionnaire titulaire d’un contrat de durée déterminée, le coût total de l’un ou l’autre plan ne devra pas excéder le coût estimé à la charge de l’Organisation pour le cas où ce fonctionnaire resterait en poste jusqu’à la date d’expiration de son contrat.

PLAN DE DÉPART ANTICIPÉ À LA RETRAITE
 AUTONUM  
Le plan de départ anticipé à la retraite est proposé aux fonctionnaires occupant un poste inscrit au budget ordinaire, qui sont au bénéfice d’un contrat de durée déterminée ou d’une nomination à titre permanent, sont âgés de 53 ans, auraient cotisé au moins cinq ans à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies (CCPPNU) et pourraient donc prétendre à un départ à la retraite anticipé conformément aux Statuts de la CCPPNU.

 AUTONUM  
Indemnités

a)
Le plan de départ anticipé à la retraite comprendra l’ajustement de poste (pour les catégories professionnelle et supérieures) et les allocations familiales (pour les fonctionnaires de toutes catégories remplissant les conditions) dans la base de calcul de l’indemnité dite de licenciement visée à l’article 9.6a) du Statut du personnel.  Tous les fonctionnaires cessant leur service dans le cadre de ce plan recevront, en lieu et place du préavis visé à l’article 9.5d) du Statut du personnel, trois mois de traitement avec allocations et indemnités.  Pour les fonctionnaires qui remplissent les conditions avant la cessation de service et dont les enfants continueraient de remplir les critères définis à l’article 3.11 du Statut du personnel, l’Organisation continuera de verser l’indemnité pour frais d’études et l’indemnité spéciale pour frais d’études pour le reste de l’année scolaire en cours à la date de la cessation de service et versera, en outre, une somme forfaitaire en lieu et place de l’indemnité pour une période maximale de 12 mois, mais pas au‑delà de la date à laquelle le fonctionnaire prendra sa retraite.  Cette somme sera égale au remboursement effectué pour l’année scolaire la plus récente.

b)
L’Organisation continuera de verser sa contribution à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies (CCPPNU) au bénéfice du fonctionnaire pour une période maximale de 24 mois, mais pas au‑delà de la date du départ effectif du fonctionnaire à la retraite.  L’Organisation continuera également de verser sa contribution au bénéfice du fonctionnaire et des membres de sa famille à sa charge remplissant les conditions dans le cadre de l’assurance‑maladie pour une période maximale de 24 mois, mais pas au‑delà de la date à laquelle le fonctionnaire prendra sa retraite.  Ensuite, les conditions d’assurance (qualité d’assuré et contribution) seront celles applicables aux retraités.

 AUTONUM  
Les fonctionnaires qui bénéficieront des prestations accordées dans le cadre du plan de départ anticipé à la retraite pourront demander et obtenir un "congé spécial sans traitement aux fins de la pension" pour une période de deux ans au maximum.  Pendant cette période, l’Organisation cotisera à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies.  Les intéressés ne conserveront toutefois aucun droit à être réintégrés dans l’Organisation, à quelque fonction que ce soit, après la date de cessation de service.  En outre, les anciens fonctionnaires ne pourront pas être recrutés à nouveau par l’Organisation dans le cadre d’un quelconque autre type de contrat de travail, tel que contrat de consultant, contrat de travail spécial, contrat de louage de services, etc.

ACCORD DE CESSATION VOLONTAIRE DE SERVICE
 AUTONUM  
Le plan de cessation volontaire de service est calqué sur le programme de cessation de service proposé par l’OMPI en juillet 1998.  Il comprend aussi certains éléments tirés des meilleures pratiques mises en œuvre dans le cadre des programmes de cessation volontaire de service d’autres organisations internationales.

 AUTONUM  
Le plan de cessation volontaire de service sera proposé à tous les fonctionnaires de l’OMPI occupant des postes inscrits au budget ordinaire qui sont au bénéfice d’un contrat permanent ou à durée déterminée ou qui n’optent pas pour le plan de départ anticipé à la retraite. 

 AUTONUM  
Indemnités

a)
Le plan de cessation volontaire de service comprendra les mêmes éléments que ceux indiqués au paragraphe 16.a) ci‑dessus pour le plan de départ anticipé à la retraite.  En outre, ces fonctionnaires ne pouvant prétendre aux prestations de la CCPPNU, l’Organisation pourra, à la discrétion du directeur général, leur accorder une aide à la recherche d’un nouvel emploi et à la formation en octroyant a) à ceux qui ont plus de dix années de service à accomplir jusqu’à l’âge statutaire de départ à la retraite, une somme forfaitaire exclue de la rémunération considérée aux fins de la pension équivalant à six mois de rémunération, et b) à ceux dont le nombre d’années de service à accomplir jusqu’à l’âge statutaire de départ à la retraite est inférieur à dix ans mais supérieur à cinq ans, une somme forfaitaire exclue de la rémunération considérée aux fins de la pension équivalant à trois mois de rémunération.


b)
Les fonctionnaires qui sont affiliés depuis au moins cinq ans à l’assurance‑maladie et qui sont âgés d’au moins 55 ans pourront continuer d’être assurés aux conditions applicables aux retraités.

 AUTONUM  
Les fonctionnaires bénéficiaires du plan de cessation volontaire de service ne pourront pas être réemployés par l’Organisation dans le cadre d’un quelconque type de contrat de travail.

 AUTONUM  
Les mesures existantes pour faciliter le départ de certains agents temporaires dont l’Organisation se sépare seraient également appliquées.

RÉSUMÉ
 AUTONUM  
Le tableau récapitulatif ci‑dessous permet de comparer les prestations maximales dans le cadre du plan de départ anticipé à la retraite et de l’accord de cessation volontaire de service : 

	Règles actuelles
	
	Plan de départ anticipé 
à la retraite
	
	Accord de cessation volontaire de service

	
	
	
	
	

	Indemnité dite de licenciement 
	
	Indemnité dite de licenciement 
	
	Indemnité dite de licenciement 

	
Traitement net*
	
	
Traitement net*
	
	
Traitement net*

	    Allocations familiales *
	
	
Allocations familiales *
	
	
Allocations familiales *

	
	
	
Indemnité de poste
	
	
Indemnité de poste

	
Prime pour connaissances linguistiques
	
	
Prime pour connaissances linguistiques
	
	
Prime pour connaissances linguistiques

	
Indemnité de non‑résident
	
	
Indemnité de non‑résident
	
	
Indemnité de non‑résident

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	3 mois en lieu et place de préavis*
	
	3 mois en lieu et place de préavis*
	
	3 mois en lieu et place de préavis*

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	Indemnité pour frais d’études et voyages au titre des études
	
	Indemnité  pour frais d’études

	
	
	Cotisations caisse des pensions

(max. 24 mois)*
	
	

	
	
	Assurance‑maladie*
	
	Assurance‑maladie*

	
	
	
	
	Formation /
assistance à la recherche d’un emploi*

	
	
	
	
	


*   =  Au bénéfice de toutes les catégories de fonctionnaires.

INCIDENCES FINANCIÈRES
 AUTONUM  
Les fonds disponibles dans le cadre de la provision existante de l’OMPI pour cessation de service et prestations médicales après la cessation de service s’élevaient au total à 44 millions de francs suisses le 31 décembre 2008.  Il est proposé de plafonner à 30 millions de francs suisses les dépenses correspondant au programme de cessation volontaire de service, ce chiffre déterminant le nombre maximum de fonctionnaires dont l’Organisation pourrait se séparer dans le cadre des plans envisagés.
 AUTONUM  
Le Comité de coordination est invité à prendre note des renseignements donnés aux paragraphes 1 à 24 ci‑dessus et à noter que le financement de ces mesures serait imputé sur la provision existante constituée pour cessation de service et prestations médicales après la cessation de service, pour un montant maximum de 30 millions de francs suisses.  

[L’annexe suit]






� 	Provision pour cessation de service et prestations médicales après la cessation de service.


� 	Voir le document WO/GA/34/12.


� 	Le texte du chapitre IX du Statut et Règlement du personnel de l’OMPI figure à l’annexe I du présent document.





